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Le 28 octobre 2010, le juge Yves Poirier de la Cour 

supérieure du Québec a rendu une décision portant 

sur l’application du nouvel article 54.1 de la Loi sur 

la faillite et l’insolvabilité (ci-après la « LFI ») dans 

l’affaire Aliments Möpure inc. (Avis d’intention et 

proposition de) (« Möpure »).  Cette décision portait 

sur la question de savoir si un créancier ayant 

une réclamation relative à des capitaux propres a 

le droit de voter à une assemblée des créanciers 

et, plus précisément, sur la portée des pouvoirs 

discrétionnaires de la Cour dans le cadre de l’octroi ou 

de l’annulation du droit d’un créancier de la catégorie 

relative à des capitaux propres de voter à de telles 

assemblées.

CONTEXTE
Le 26 novembre 2009, la débitrice insolvable Möpure, société 

active dans le secteur du sirop d’érable, dépose un avis 

d’intention en vertu des dispositions de la LFI. Le 25 mai 2010, 

Möpure soumet à ses créanciers une proposition qui repose 

essentiellement sur l’hypothèse qu’elle aura gain de cause dans 

une poursuite intentée devant la Cour d’appel dans laquelle la 

Fédération des Producteurs Acéricoles du Québec (la « FPAQ ») 

revendique une participation dans des produits qu’elle a vendus 

à Möpure. Il est toutefois important de noter que Möpure serait 

incapable d’honorer sa proposition si elle n’obtenait pas gain de 

cause devant la Cour d’appel. 

Au même moment, Mme Graciana André (« Mme André ») dépose 

auprès du syndic à la proposition de Möpure une réclamation 

d’un montant de 2 350 000 $ à titre de créancière ordinaire. 

La FPAQ dépose ensuite sa propre réclamation d’un montant 

de 893 258,75 $, également à titre de créancière ordinaire, et 

conteste la réclamation de Mme André. La FPAQ fait valoir que 

Mme André ne devrait pas être autorisée à voter à l’assemblée 

des créanciers puisque sa réclamation constitue une réclamation 

relative à des capitaux propres et qu’elle appartient à une 

catégorie distincte de créanciers n’ayant pas le droit de voter.

Le 15 juin 2010, les créanciers de Möpure se réunissent pour 

voter sur la proposition. Malgré la contestation de la preuve 

de réclamation de Mme André, le syndic accepte son vote 

sous réserve de l’invalidation éventuelle de celui-ci par la Cour 

conformément au paragraphe 108(3) de la LFI. Le hasard a voulu 
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que le vote de Mme André soit déterminant. Si le juge Poirier devait 

accepter le vote de Mme André, la proposition serait acceptée. Par 

contre, s’il devait l’invalider, la proposition serait rejetée et Möpure 

serait en faillite.

QUESTIONS EN LITIGE
Aux fins de l’application de l’article 54.1 de la LFI, le juge Poirier 

relève deux principales questions en litige :

	 1)  La réclamation d’ANDRÉ auprès du Syndic est-elle une 

réclamation relative à des capitaux propres?

	 2)  Dans le cas où le Tribunal arrive à la conclusion que la 

réclamation d’ANDRÉ est relative à des capitaux propres, peut-

il accorder l’autorisation à ANDRÉ de voter et, dans le présent 

cas, de comptabiliser son vote en faveur de la proposition?

ANALYSE

1)  La réclamation de Mme André est-elle une 
réclamation relative à des capitaux propres ?

La FPAQ conteste le droit de vote de Mme André sur la base de 

l’article 54.1 de la LFI :

	 54.1 Malgré les alinéas 54(2)a) et b), les créanciers qui ont 

des réclamations relatives à des capitaux propres font partie 

d’une même catégorie de créanciers relativement à ces 

réclamations, sauf ordonnance contraire du tribunal, et ne 

peuvent à ce titre voter à aucune assemblée, sauf ordonnance 

contraire du tribunal.

Afin d’établir si la réclamation de Mme André est visée par cet 

article, le juge Poirier examine l’article 2 de la LFI qui définit 

comme suit une « réclamation relative à des capitaux propres » :

	 […] Réclamation portant sur un intérêt relatif à des capitaux 

propres et visant notamment :

	 a)  un dividende ou un paiement similaire;

	 b)  un remboursement de capital;

	 c)  tout droit de rachat d’actions au gré de l’actionnaire ou de 

remboursement anticipé d’actions au gré de l’émetteur;

	 d)  des pertes pécuniaires associées à la propriété, à l’achat 

ou à la vente d’un intérêt relatif à des capitaux propres ou à 

l’annulation de cet achat ou de cette vente;

	 e)  une contribution ou une indemnité relative à toute 

réclamation visée à l’un des alinéas a) à d).

Les faits ont permis d’établir que la réclamation de Mme André est 

visée par cette définition puisqu’elle a fait l’acquisition d’actions 

privilégiées de Möpure auprès d’Investissements O.P.M. inc. 

(« OPM ») le 29 avril 2010. Mme André a tenté de les revendre 

à Möpure pour 2 350 000 $ le 30 avril 2010, mais Möpure a 

immédiatement refusé de les racheter étant donné que sa 

situation financière ne lui permettait pas de faire un tel paiement.

Il est intéressant de noter que Mme André n’a pas contesté le 

fait que sa réclamation constituait une réclamation relative à 

des capitaux propres aux fins de l’application de l’article 54.1 de 

la LFI. Mme André fait plutôt valoir que la nouvelle disposition 

est entrée en vigueur après son achat des actions privilégiées 

et qu’elle n’a donc pas d’effet juridique sur cette opération. En 

effet, avant l’entrée en vigueur de l’article 54.1, les créanciers 

qui se trouvaient dans sa situation avaient le droit de voter aux 

assemblées des créanciers, à moins que la Cour n’en décide 

autrement. Mme André a donc soutenu que toute application 

rétroactive de l’article 54.1 serait contraire à la règle de droit.
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La Cour n’est pas convaincue par ses arguments. À vrai dire, la 

succession des faits telle qu’elle a été établie ne corrobore pas 

la version de Mme André : 1) Möpure dépose son avis d’intention 

le 26 novembre 2009; 2) Mme André achète les actions 

privilégiées le 29 avril 2010, et 3) la proposition soumise par 

Möpure à ses créanciers est déposée le 25 mai 2010. Chacun 

de ces événements s’est produit après l’entrée en vigueur de 

l’article 54.1 de la Loi le 18 septembre 2009.

L’argument concernant l’application rétroactive de la LFI et 

l’application de la définition de « réclamation relative à des 

capitaux propres » à la réclamation de Mme André étant sans 

fondement, le juge Poirier établit que Mme André appartient 

bel et bien à une catégorie distincte de créanciers ayant une 

réclamation relative à des capitaux propres. De ce fait, Mme André 

n’a pas le droit de voter aux assemblées des créanciers, à moins 

d’obtenir une autorisation de la Cour.

2)  La Cour devrait-elle accorder un droit  
de vote aux créanciers ayant une réclamation 
relative à des capitaux propres ?

Le juge Poirier examine si la Cour devrait accorder le droit de vote 

à Mme André aux termes de l’article 54.1 et du paragraphe 108(3) 

de la LFI. Cette dernière disposition prévoit ce qui suit :

	 108.(3) Lorsque le président doute que la preuve d’une 

réclamation doive être admise ou rejetée, il note la preuve 

comme contestée et permet aux créanciers de voter, sous 

réserve d’invalidation du vote, au cas où la contestation serait 

maintenue.

Le juge Poirier conclut que la Cour avait le pouvoir discrétionnaire 

de décider de l’octroi ou de l’annulation du droit de vote d’un 

créancier et examine ensuite le bien-fondé des arguments de 

Mme André.

Premièrement, Mme André fait valoir que la FPAQ ne subirait 

aucune conséquence économique, que la proposition de Möpure 

soit acceptée ou non. À cet égard, la Cour estime que cet 

argument de Mme André était très hypothétique. Étant donné 

que trop d’éléments sont demeurés inconnus, il est impossible 

de déterminer si la FPAQ bénéficiera davantage de la proposition 

de Möpure ou de sa faillite. Compte tenu de cette incertitude, le 

juge Poirier conclut qu’il n’y a aucune raison qui justifierait de 

donner priorité au vote de Mme André par rapport à celui de la 

FPAQ.

Deuxièmement, Mme André soulève que près de 80 % des 

créanciers ont voté en faveur de la proposition. Malheureusement 

pour Mme André, cet argument ne s’est pas révélé convaincant. En 

effet, la LFI prévoit que toute proposition soumise aux créanciers 

doit être approuvée (1) par une majorité en nombre des 

créanciers ayant droit de vote (50 % + 1) et (2) par une majorité 

des deux tiers (66 %) en valeur. Sans le vote de Mme André, 60 % 

des votes tenant compte de la valeur étaient contre la proposition.

Troisièmement, Mme André allègue qu’elle serait en mesure de 

recouvrer sa créance si Möpure était autorisée à continuer ses 

activités. Là aussi, le juge Poirier ne donne pas beaucoup de poids 

à l’argument de Mme André, faisant valoir qu’aucune preuve n’a 

été soumise pour appuyer une telle hypothèse. De plus, la Cour 

exprime des doutes quant aux motifs commerciaux de Mme André, 

le juge Poirier s’expliquant mal pourquoi Mme André a acheté des 

actions privilégiées de Möpure après que celle-ci eût reconnu son 

insolvabilité et déposé son avis d’intention.

Bien que la Cour ait déclaré avoir le pouvoir d’accorder un droit de 

vote aux créanciers ayant une réclamation relative à des capitaux 

propres en vertu de l’article 54.1 de la LFI, elle décline de le faire 

dans le cas présent et n’autorise pas la comptabilisation du vote 

de Mme André, qui appuyait la proposition, et, par conséquent, 

déclare Möpure en faillite.



le droit de savoir    Restructuration, insolvabilité et droit bancaire 	 Mars 2011

4

Abonnement Vous pouvez vous abonner, vous désabonner ou modifier votre profil  
en visitant la section Publications de notre site Internet lavery.ca ou en communiquant  
avec Carole Genest au 514 877- 3071. l a v e r y . c a

©  Tous droits réservés 20 1 1   LAVERY,  DE B ILLY,  S .E .N .C .R .L .    avocats

Ce bulletin destiné à notre clientèle fournit des commentaires généraux sur les développements récents du droit.  
Les textes ne constituent pas un avis juridique. Les lecteurs ne devraient pas agir sur la seule foi des informations qui y sont contenues.	 M O N TR  É A L   Q U É BE  C  OTTA   WA

Vous pouvez communiquer avec les membres du  

groupe restructuration, insolvabilité et droit bancaire  

pour toute question relative à ce bulletin.

Pierre Bourque  514 878-5519  pbourque@lavery.ca

Eugène Czolij  514 878-5529  eczoli j@lavery.ca

Philippe D’Etcheverry  514 877-2996  pdetcheverry@lavery.ca

Daniel Des Aulniers 418 266-3054  ddesaulniers@lavery.ca

Jacques Y. Desjardins 613 560-2522  jdesjardins@lavery.ca

Martin J. Edwards 418 266-3078  medwards@lavery.ca

Jocelyne Gagné  514 878-5542  jgagne@lavery.ca

Nicolas Gagnon  514 877-3046  ngagnon@lavery.ca

Julie Grondin  514 877-2957  jgrondin@lavery.ca

Richard Hinse  514 877-2902  rhinse@lavery.ca

Jean Legault  514 878-5561  j legault@lavery.ca

Pierre M. Lepage  514 878-5562  plepage@lavery.ca

Patrice Racicot  514 878-5567  pracicot@lavery.ca

Jean-Yves Simard  514 877-3039  jysimard@lavery.ca

Mathieu Thibault  514 878-5574  mthibault@lavery.ca

Vincent Thibeault  514 877-3003  vthibeault@lavery.ca

Dominique Vallières  514 877-2917  dvall ieres@lavery.ca

Bruno Verdon  514 877-2999  bverdon@lavery.ca

Jonathan Warin  514 878-5616  jwarin@lavery.ca

CONCLUSION

Cette décision est particulièrement intéressante car il s’agit 

d’une des premières applications au Québec du nouvel 

article 54.1 de la LFI. L’affaire Möpure illustre clairement 

l’application de cette nouvelle règle, à savoir que les 

créanciers qui font valoir des réclamations relatives à des 

capitaux propres appartiennent à une catégorie distincte de 

créanciers et n’ont aucun droit de vote à une assemblée des 

créanciers, à moins qu’un tribunal ne leur accorde un tel droit 

et ce, à sa discrétion.
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